
TÉL-Écoms

Derniersarbitragesattendus
sur

l

'

appel d

' offresdesfréquences4G

Attentifaulobbying d

'

Orange ,

deSFR et
deBouyguesTelecom

,

le ministèrede
l

' Industrierechigne à accorder
" plusdeplaceauxopérateursmobilesvirtuelsdans l

'

appel d

' offres
,
ainsiqu' à

l

'

aménagement duterritoire.

appel fréquences
Le

lancement d

' unappel d

' offres

pourlesfréquences4Gentre
danssadernière lignedroite

et

lesesprits s' échauffent
. Le

gouvernementparviendra-t-il à

engranger
unmaximumderecettesau

nomde l

' Etat ? Oubien l

' autoritéde
régulationdestélécoms

( Arcep )

vat-elleréussir à
donner la priorité à

l

'

aménagement duterritoire et à
la

concurrence
?

Leprésidentde l

'

Arcep ,

Jean-LudovicSilicani
,

s' estentoutcas
engagépubliquementencesens :

l

' autoritéconsidèreque l

'

attribution deslicencesdoitsefaireen
fonctionde l

'

engagementdes
opérateurs à couvrirrapidement100%%

de la population et de la placequ' ils

sontprêts à laisserauxopérateurs
virtuelsmobiles

(

MVNO
)

surleur
réseau . Maiscescontraintes ontun
prix : lesopérateurs n' accepteront
pasdepayercherdanscecas.
lArceppeaufinedonclesderniers
détailsde l

'

appel d

' offres
, quidoit

êtresoumispourapprobation à

Bercyet auministèrede l

' Industrie.
Prévoyantdemauvaises surprises à

cause despréoccupations
budgétairesdugouvernement ,

Alternative mobile
, quiregroupe certains

desplusgrosMVNO
(

Omea
,

Auchan
,

Coriolis
,

Afone...
)

,

a

envoyéhieruncommuniqué de
pressealarmant

.
H rappellequeles

opérateursvirtuelsontcrééprèsde
2.500emploisenquatreansmais
ontbesoin d

' êtremieux traitéspar
lesopérateursderéseauqui les
hébergent aujourd

' hui
. Eneffet

,

ils

vivotent fautedepouvoirdégager
desmargessuffisantes et ils

souhaiteraient devenirpropriétairesde
leurspropreséquipements .

« Nous
sommes extrêmement inquietsde
voirque la prioritédonnée à l

'

innovation et à la concurrence risquede
nepassetraduiredanslesactes »

,

souligneLeonidasKalogeropoulos ,

déléguégénéralde l

'

association.

LesMVNO lésés ?

Selonnosinformations
,

le

ministèrede l

' Industrie
,

sensibleaux
arguments d

'

Orange ,

SFR et

Bouygues Telecom
,

chercheraiteneffet à

minorer l

' effortenfaveurdes

LEMARCHÉDESOPÉRATEURS VIRTUELSDETÉLÉPHONIE MOBILE

IDE / SOURCESIA CONSEIL

A

VIRGIN MOBILE

NR1MOBILE
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SIMYOCORIOLIS
LECLERC AUCHAN

CARREFOUR MOBILETELECOM FUTUR
MOBILETELECOM

BAZILE
ZÉROTELECOM

FORFAIT
TRANSATEL

LEBARAAFONE

MVNO . Cedontonsedéfendau
cabinetdeChristianEstrosi

,

en
expliquantqu' il

y

aura «

probablement » descritères MVNO
,

comme
pour le dernierappel d

' offres
. Mais

celui-ci
a

laisséungoûtameraux

SIM +

ORTEL

500.000CLIENTS

100.000 CLIENTS

il , O

CLIENT

MVNO lorsde l

' attributiondes
fréquences3Gauprintempsdernier.
Lestechniciens de l

'

Arcepavaient
initialement optépourune
solutionavantageant lesopérateursqui
auraientoffertdemeilleures condi
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fréquences
ÉonsauxMVNO .

Mais le ministère
de l

' Industrie
a missonveto

,

cequi
a permis à Orange et

à SFR
d

'

emporter lesdeux fréquences
sansfairedeconcessions.

Lesopérateursderéseauont
d

' autresrevendications
.
Ilsne

veulentpasêtrecontraintsde
mutualiserleurréseaudansleszones
moinsdenses

,

contrairement au
projetde l

'

Arcep .
Ilsmenaceraient

denepasêtrecandidats
si

detelles
obligationsleurétaient imposées.
Un « risque d

'

appelinfructueux »

que l

' onprendtrèsausérieuxchez
ChristianEstrosi . Cedernier a

soumisplusieursschémasauConseil
d

' Etatpoursavoir s' ils sontlégaux.
Laloiprévoiteneffetqueles
fréquencesontétéattribuées à

l

' industriedestélécomspour
«

l

'

aménagement duterritoire »

. Or
,

Bercysouhaiteraitqueseuls90%%

de la populationsoientcouverts
partroisréseaux

,

les10%%restants
l

' étantparunseul . Cequi , pour
l

'

Arcep ,

constitueunrecul.
GUILLAUME DEGALIGNON
ETSOLVEIGGODELUCK
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